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1. Simplifier la mise en place de dispositifs d’association des salariés à la performance et à la création de valeur au sein des entreprises et en particulier des PME en leur permettant de recourir à un dispositif unique.

2. Supprimer la prime de partage des profits.

3. Exonérer les entreprises de moins de 50 salariés du forfait social pour le 1er accord d’intéressement ou de participation conclu.

4. Pérenniser le crédit d’impôt d’intéressement.

5. Adapter les prélèvements fiscaux et sociaux en fonction de la durée de l’investissement de l’épargne  salariale.

6. Appliquer un forfait social réduit dès lors que l’entreprise applique une formule de participation dérogatoire.

7. Stabiliser l’environnement juridique, fiscal et social en décrétant un moratoire pendant 5 ans.

8.      Inciter à la mise en place de plan d’attribution d’actions gratuites et d’actions de performance en exonérant les entreprises de la contribution patronale pour le 1 er plan conclu.
9.     Simplifier et assouplir le cadre réglementaire des attributions d’actions gratuites afin de   développer l’actionnariat salarié sur le long terme.
10.   Faciliter l’actionnariat salarié pour les sociétés non cotées en levant les contraintes en matière de liquidité.
11.   Assouplir les critères d’éligibilité aux bons de souscription de parts de créateur d’entreprise   (BSPCE) afin d’en assurer une plus large diffusion.
12.   Revenir sur le caractère confiscatoire de la fiscalité des stock-options et des actions gratuites.
13.   Assouplir le régime des attributions d’actions gratuites individuelles pour les PME et ETI.
14.    Elargir le recours aux comptes courants bloqués.
15.  Introduire la possibilité de flécher l’épargne salariale vers des fonds de prêts participatifs dédiés au financement des PME.
 

